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Karel VAN MIERT 
Karel VAN MIERT, born on January 17 1942 in Oud-Turnhout in Belgium, 
began his career in the academic world after graduating in diplomatic 
sciences at the State University of Ghent and post-graduate studies in 
the European University Center at Nancy. While a lecturer at the 
Brussels Free University he worked with Sicci Mansholt and with Henri 
Simonet at the European Commission. In 1977, he became Chef de Cabinet 
to the Minister for Economic Affairs and in the same year was elected Co-
Chairman of the Parti Socialiste Belge. In 1978, he acceded to the 
chairmanship of the Socialistische Partij, occupying that position until 
1988; during this period de party's score of MPs rose from 47 to 61. In 
1979, after heading the party list in the European elections, Karel 
Van Miert entered the European Parliament and was re-elected in 1984. In 
the 1984 elections he scored nearly half a million preference votes. 
From October 1985 until 1988 Karel Van Miert was member of the Belgian 
Parliament. He served as Vice-Chairman of the Confederation of Socialist 
Parties of the European Community from 1978 to 1980. Since 1986 he has 
been Vice-Chairman of the Socialist International. 
In 1989 he was appointed Member of the Commission responsible for 
transport, credit and investments and consumer policy. 
Fluent in several languages, he was always been deeply involved in 
problems of European integration on which he was written at length. 
* * * 
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<< Le PE doit recevoir 
les competences qui lui 
ont ete promises)) 
• 
EURinfo : Vous avez notamment attire 
J'attention au PE par votre rapport sur les 
droits de l'homme au Chili. Pourquoi sou-
haitiez-vous un debat a ce sujet a Stras-
bourg? 
Karel Van Miert: Si le PE ne s'occu-
pait que des matieres strictement pre-
scrites par les traites, il manquerait 
neanmoins a ce que J'on attend de lui. 
Selon rna conviction, il a effectivement 
le devoir de s'inquiEiter de ce qui se 
passe dans le reste du monde. 
Le Parlement d'une Communaute d'E-
tats entretenant des relations avec un 
pays comme le Chili a le droit de juger 
ce genre de choses. 
0 Votre collegue Mav;its Coppieters 
n'etait pas oppose a ce que le PE se 
mele des droits de l'homme au Chili et 
dans d'autres pays, mais a ce qu'il refuse 
l'examen des plaintes emises dans Ia 
Communaute elle-meme. 
•
'M : Mol aussi je le regrette et j'ai 
urs cosigne Ia resolution de M. 
Coppieters. 
Mals. Ia majorite de Ia commission 
politique etalt d'un avis different et com-
me democrate je me suls incline. Les 
problemes de reglonalisation poses dans 
les Etats membres sont d'ailleurs facil~r 
ment ecartes par le simple argument que 
le PE ne P«tut se m~ler des aHaires inte-
neures d"un Eta! membre. 
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0 On dit que vous regrettez Ia lenteur 
de Ia procedure qui a precede !'appro-
bation de votre rapport. 
Etes-vous cependant satisfait de ses 
effets? 
KVM : Avant qu'une proposition n'at-
teigne le stade de Ia seance pleniere, 
elle a en effet deja parcouru un long 
chemin qui, le plus souvent. commence 
au moment ou le Parlement renvoit une 
proposition de resolution a l'une de ses 
commissions. Celle-ci nomme un rappor-
teur qui redige son rapport. II est traduit 
dans les six langues de Ia Communaute, 
discute en commission. 
Les changements apportes doivent, 
eux aussi, etre traduits et il en va de 
meme tout au long de Ia procedure. 
C'est ainsi que dans le cas du rapport 
sur le Chili, il s'est ecoule six mois avant 
que l'on en discute en seance pleniere. 
II est aussi un OPU rlf'cPv~nt ~" rnn-
H. Simonet a Ia Commission CE de 1973 
a 1975. 
Professeur de Droit europeen a Ia 
VUB. 
Vice-president national des Jeunesses 
Socialistes (1970-1972). 
Secretaire national adjoint du BSP 
depuis 1976. 
President du SP depuis juin 1977. 
Membre de Ia Commission politique 
du PE elu en juin 1979. 
stater que tout ce travail a, en realite, 
peu d'influence. On aurait pu s'attendre 
a ce que ce Parlement - qui tire sa 
propre legitimite des elections directes 
- ait plus de prise sur les decisions du 
Conseil de Ministres. 
II est essentiel que le Parlement ob-
tienne davantage de competences. 
C'est dans ce contexte que Ia com-
mission politique m'a charge de rediger 
un raport sur l'elargissement des com-
petences du PE, elargissement qui etait 
d'ailleurs expressement promis au Scm-
met de Paris en 1974 ! 
0 Mais qui ou qu'est-ce qui fait obstacle 
a cet elargissement? 
Vous-meme, tout comme l. Tindemans, 
W. De Clercq, W. Brandt et d'autres, etes 
membres du PE et en meme temps pre-
sident de partis envoyant leurs ministres 
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